
GUERNES 78520 2014/29 

Séance du  1er juillet 2014 

PROCES VERBAL DU 1er JUILLET 2014 

 
Convocation : 24 juin 2014 
Affichage : 24 juin 2014 
 
Présents : 
Monsieur P. BRUSSEAUX Maire 
Mesdames  D. BRISSOT, J. HEYBLOM, M. MAHE, M.SAUCE, T. VAN ZOETENDAAL. 
Messieurs G. BELILLE, J. BELILLE,  B. LANDREVIE, H. MAILLARD, S. SIDOUX. 
 
Absents excusés : 
Madame P.DOS SANTOS ayant donné procuration à Monsieur H.MAILLARD. 
Monsieur F. HEYBLOM ayant donné procuration à Madame J.HEYBLOM. 
Madame H.DJEBBARI. 
Monsieur J.C. PRUNAUD. 
 
Monsieur G. BELILLE est nommé secrétaire de séance. 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance à 20 heures 05 en remerciant les participants de leur 
présence et constatant que le quorum est atteint déclare que le conseil peut valablement 
délibérer. 
 
Le procès-verbal de la séance du 30 mai 2014 est approuvé à la majorité des membres 
présents. 
 
Ordre du jour :  
 

1) Autorisation de signature de la convention ITDEC/Commune de GUERNES 

Monsieur le Maire expose : 

VU le Code général des collectivités territoriales,  

VU le Code du travail, 

VU la loi N°2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle 

tout au long de la vie, 

VU la loi N°92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage, à la 

formation professionnelle et modifiant le code du travail, 

VU le Décret N°92-1258 du 30 novembre 1992 portant diverses dispositions relatives à 

l’apprentissage et son expérimentation dans le secteur public, 

VU  le Décret N°93-162 du 2 février 1993, relatif à la rémunération des apprentis dans le secteur 

public non industriel et commercial, 
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CONSIDERANT que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans d’acquérir des 

connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou 

une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un 

diplôme ou d’un titre ;   

CONSIDERANT que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les 

services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications 

requises par lui ; 

CONSIDERANT qu’après avis favorable du Comité Technique Paritaire, il revient au Conseil Municipal 

sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage ; 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, décident de conclure dès la rentrée 

scolaire 2014-2015 le contrat d’apprentissage conformément au tableau suivant : 

PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2014 au chapitre 64, article 17 de nos 

documents budgétaires. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les contrats 

d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de formation d’Apprentis. 

Service Nombre de postes Diplôme préparé Durée de la 

formation 

Administratif 1 Bac professionnel 

Gestion Administrative 

2 ans 

    

 

2) Commission des travaux  - désignation des membres : 

Se présentent comme membres de la commission des travaux : 

- Marie-Christine MAHE 
- Galaad BELILLE 
- Jacques BELILLE 
- Jean-Claude PRUNAUD 
- Stéphane SIDOUX 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du conseil municipal désignent les personnes 

nommées ci-dessus comme membres de  la commission des travaux. 
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3) Décision Modificative (fonctionnement) excédent eau – assainissement : 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget Primitif 2014 approuvé par le Conseil Municipal  en date du 18 avril 2014, 

Considérant que les résultats des budgets Eau et Assainissement ont bien été reporté sur le budget 

primitif 2014, 

Considérant que les dépenses d’investissement ont bien été inscrites au budget primitif 2014 pour le 

transfert de la part investissement des budgets Eau et Assainissement, 

Il convient d’en faire de même pour la part fonctionnement et d’inscrire des dépenses au 678 pour le 

transfert des excédents Eau et Assainissement sur le compte de la CAMY, 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal,  

Adopte la Décision modificative telle que figurant dans le tableau ci-après,     

Décision modificative n°1 Budget Principal 

Imputations 

  

Recettes Dépenses  Désignation  

  

 FONCTIONNEMENT    

CHAPITRE 011 Charges à caract. gales   

61522 Entretien de bâtiments  -57 867.58 

61523 Voies et réseaux  -15 718.51 

Chapitre 67 Charges à caractère Gal   

678 Autres  charges except.  +73 586.09 

Total   0 

 

4) Règlement foyer « Gérard NEYENS »  – caution extincteurs :  

Afin de faire face aux dégâts causés et vols d’extincteurs, il convient d’intégrer un chèque de caution 

de 150 € dans le règlement du  foyer. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte le rajout d’un chèque de caution 

de 150 € pour les  extincteurs dans le règlement du  foyer « Gérard NEYENS ». 
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5) Questions diverses :  

Monsieur Jacques BELILLE demande si Monsieur le Maire a eu des explications sur l’agrandissement 

de la CAMY, en fait la création d’une intercommunalité beaucoup plus conséquente. 

Monsieur Pascal BRUSSEAUX – Maire répond qu’une réunion avec les conseillers communautaires 

est prévue le 8 juillet 2014 pour traiter ce sujet. 

Monsieur Stéphane SIDOUX demande la mise en place d’un barbecue au foyer « Gérard NEYENS ». 

De plus il met en avant le projet d’un concert le 13 juillet avec la projection du match de la finale de 

la coupe du monde de foot. 

Madame Delphine BRISSOT demande si le paiement de la cantine va être acté et facturé. 

Monsieur le Maire répond qu’une évaluation des montants par famille doit être établie et que la 

mise en place d’un échéancier sera proposée. 

Madame Delphine BRISSOT  informe que les horaires du personnel ne sont pas clairs et non 

respectés vis-à-vis de leur contrat.   

Monsieur le Maire  explique que des fiches de poste du personnel  vont être établies, que Les 

horaires seront revus. 

Monsieur Stéphane SIDOUX dit qu’il n’est pas d’accord pour la nouvelle classe soit installée dans  

l’algéco en raison de la place disponible dans la cour et met en avant la rénovation de la maison de 

l’ancien directeur. 

Monsieur Hervé MAILLARD répond que l’algéco ne prendra pas de place du fait qu’il sera installé à 

côté de la classe de Petite Section. 

Le Conseil Municipal souhaite que l’ancienne maison du directeur d’école soit remise aux normes. 

Monsieur Benoît LANDREVIE propose d’y installer une bibliothèque ainsi qu’une maison associative.   

L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant à prendre la parole, Monsieur le Maire 

remercie les membres du conseil pour leur participation au débat et lève la séance à 23h03. 

Pascal BRUSSEAUX – Maire Jacques BELILLE – 2ème Adjoint 

 

Josette HEYBLOM – 1er Adjoint  Hervé MAILLARD – 4ème Adjoint  

     

Delphine BRISSOT       Galaad BELILLE 
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Benoît LANDREVIE       Marie-Christine MAHE 

 

Magali SAUCE  Stéphane SIDOUX  

 

T. VAN ZOETENDAAL 

  

 

 

 

 


